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Executive Summary



Quels seront les défis socioéconomiques en 2015 et quelle sera la contribution des TIC dans l’élaboration des solutions ? De quelle capacité le haut débit a-t-il besoin à long et moyen terme et comment pouvons-nous mettre en place l’infrastructure du futur ? Quel modèle d’innovation (ouverte) convient le mieux pour mettre des produits sur le marché de manière plus rapide, efficace et interactive ? Quelle politique de ressources humaines sera nécessaire dans le secteur des TIC en 2015 ? Les réponses à ces 4 questions constituent la vision d’Agoria sur les évolutions majeures du secteur des TIC pour les 5 prochaines années, d’où le titre de cette brochure : « TIC 2015 ».



Introduction L’économie mondiale se trouve à un tournant de son histoire. C’est la raison pour laquelle nous assistons à une déferlante de nouveaux défis socioéconomiques : l’énergie, le climat, la mobilité, le coût des soins de santé, le vieillissement de la population, la recherche d’un nouvel équilibre pour le système financier, de nouvelles formes d’entreprise dans un contexte international. Dans chacun de ces défis, les TIC peuvent contribuer à la solution. Notamment parce que les TIC font aujourd’hui partie de notre vie. Le haut débit et la communication mobile sont omniprésents et ne cesse de progresser. De nouvelles technologies et de nouveaux modèles d’entreprise seront inventés pour rendre notre vie plus efficiente et plus agréable. Afin de pouvoir réaliser cette promesse, le secteur TIC devra lui-même travailler à long terme à la réalisation d’un certain nombre de conditions de base élémentaires. Cette brochure vous présente la vision d’Agoria sur la manière d’accomplir des progrès concrets pour réaliser ces trois conditions de base : une capacité accrue pour les réseaux de haut débit, de nouveaux modèles d’innovation (ouverte) et un équilibre entre demande de flexibilité de l’employeur et du travailleur de même que le besoin de nouvelles compétences et aptitudes dans le chef des collaborateurs TIC.
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Les réseaux, l’innovation et les



Les défis socioéconomiques en 2015



collaborateurs sont les trois éléments de base sur lesquels il faudra agir pour que les TIC remplissent leur rôle dans la solution des divers défis socioéconomiques.



Quels sont les éléments qui mettent l’ordre mondial à l’épreuve sur le plan socioéconomique ? C’est sans doute la problématique du climat qui occupe le haut du pavé. L’attention portée à l’efficacité environnementale de l’économie, tant au niveau de la production que de la consommation, est sans précédent. Il suffit, pour s’en convaincre, de penser à des notions telles que l’empreinte écologique, l’équilibre écologique, l’entreprise écologique, etc. L’énergie a été plus que jamais d’actualité lorsque le prix du pétrole brut a franchi, sur les marchés internationaux, la barre psychologique des 100 dollars US par baril. Comment allons-nous rechercher des méthodes de production moins énergivores ? Les pays de l’ancienne Europe centrale et orientale, du sud-est asiatique et d’Amérique latine s’intègrent toujours davantage à l’économie mondiale. Les entreprises des pays occidentaux doivent de plus en plus en tenir compte. Cette évolution met leurs modèles d’entreprise à rude épreuve mais, d’autre part, elle amène aussi avec elle de très nombreuses opportunités, dont une possible résolution du problème croissant de pénurie de main-d’œuvre. Les files sur les autoroutes et sur le réseau secondaire s’allongent chaque année de quelques kilomètres. En raison des conditions atmosphériques, de travaux, de barrages ou d’accidents de circulation, le trafic est parfois paralysé des heures durant, sans la moindre solution en vue.
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Ces deux dernières années, les fondements des modèles financier et économique ont été sérieusement mis à mal. Le système bancaire est parti à la dérive et a connu une véritable débandade en 2008. Les cours de bourse ont baissé de moitié en quelques mois, laissant un sentiment amer aux investisseurs. Le système financier est à la recherche d’un nouvel équilibre, plus stable. L’âge moyen de la population augmente, ce qui, au fil des années, renforce la pression sur la sécurité sociale dans son ensemble et sur les soins de santé en particulier. La surveillance de patients en ligne est un bel exemple du rôle que les TIC peuvent jouer dans la maîtrise des coûts des soins de santé. De nombreux défis sociaux et économiques sont donc induits par l’évolution de l’ordre mondial. Comment entreprendrons-nous à l’avenir ? Comment aborderonsnous l’approvisionnement énergétique de notre pays et comment optimiserons-nous notre consommation? Quelle sera notre approche des problèmes de mobilité ? Par quels moyens tenterons-nous d’endiguer et de maîtriser les coûts croissants du vieillissement de la population et des soins de santé ?



Les TIC jouent un rôle important dans la réponse aux défis socioéconomiques



La collaboration va dès lors devoir se renforcer, s’intensifier et devenir encore plus interactive.



Il est certain que les TIC joueront un rôle important dans l’approche de ces défis socioéconomiques. Elles peuvent rationaliser les processus administratifs et de création de valeur par un meilleur traitement de l’information et une meilleure communication en ligne. Mais pour y arriver, le secteur des TIC devra réaliser des avancées majeures.



Troisièmement, pour revoir notre manière d’entreprendre et appréhender l’innovation, nous avons besoin, non seulement dans le secteur TIC mais aussi dans les départements TIC des entreprises et organisations, de collaborateurs disposant d’une autre combinaison d’aptitudes. Outre les compétences techniques, les collaborateurs TIC doivent également disposer d’aptitudes en communication et émotionnelles. Dernier aspect mais non le moindre : il leur sera également demandé d’avoir acquis suffisamment de connaissances économiques, pour bien appréhender les processus opérationnels et administratifs des clients (et/ou de l’entreprise ou organisation propre).



Premièrement, la capacité des réseaux de communications et de données devra augmenter fortement dans la décennie à venir. Des investissements seront nécessaires, en particulier dans la capacité de la boucle locale, ce que l’on appelle « l’accès de nouvelle génération » (« Next Generation Access »). Les nouvelles applications avec lesquelles nous travaillons requièrent une bande passante toujours plus importante et nécessiteront, à long terme, des investissements d’infrastructure. Les réseaux menant jusqu’à la boucle locale, appelés « l’épine dorsale », ont déjà fait l’objet d’investissements massifs ces dernières années pour générer davantage de bande passante.



C’est pourquoi, une implication commune de très nombreuses personnes, entreprises et organisations est nécessaire. Les trois chapitres suivants vous expliquent ce que cela signifie et la vision qu’en a le secteur des TIC.



Deuxièmement, les évolutions de l’économie mondiale déboucheront, dans les entreprises en général et dans le secteur des TIC en particulier, sur de nouveaux modèles d’innovation. Celle-ci doit être toujours plus rapide (en raison du rétrécissement permanent des « fenêtres d’opportunité ») et de plus en plus multidisciplinaire. Elle intervient de manière croissante dans l’ensemble de la chaîne de valeur, en particulier sur la manière dont la valeur est créée une fois qu’un nouveau produit est mis sur le marché.
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Différents scénarios sont possibles



Les réseaux à haut débit du futur La nécessité d’objectifs ambitieux D’ici 2025, tout le monde devra disposer, à un prix concurrentiel, d’une bande passante d’au moins 1 Gbps (= 1000 Mbps). Pour y parvenir, d’importants investissements devront être réalisés, au cours des 15 prochaines années, dans la boucle locale (ce qu’on appelle « l’accès de nouvelle génération » - NGA). Quatre remarques à cet égard : · Premièrement, ces réseaux du futur devront fournir un débit suffisant en connexion tant montante que descendante à des prix concurrentiels. · Deuxièmement, pour les applications « anywhere-anytime », des réseaux mobiles de haut débit performants seront nécessaires. · Troisièmement, certaines connexions ne pourront pas être fournies à des conditions conformes au marché. Une intervention des autorités sera souhaitable pour équiper les « white spots » (zones non couvertes) de réseaux à très haut débit. · Quatrièmement, les opérateurs télécoms ont investi ces dernières années, des moyens énormes dans l’augmentation de capacité pour l’utilisateur.



· les soins de santé électroniques (e-health) et les soins à domicile ; · la maison connectée, le télétravail ; · la consommation sur mesure et à la demande des utilisateurs : ce qu’ils veulent, quand ils le veulent, où ils le veulent et comme ils le veulent, quelle que soit la source. Au jour d’aujourd’hui, la plupart des réseaux de télécommunication disposent d’une bande passante suffisante. Cependant, le débit des réseaux fixes et mobiles actuels sera, à moyen terme, insuffisant pour les applications à venir. Investisseurs potentiels et divers scénarios possibles La question qui se pose est donc la suivante : qui prendra l’initiative d’investir dans les accès de nouvelle génération ? Le NGA suffit-il ou devons-nous investir dans plusieurs infrastructures concurrentes ?



Les gens ont besoin de toujours plus de largeur de bande



Nous voyons comme investisseurs potentiels : les exploitants de réseaux, les fournisseurs d’accès Internet, la téléphonie, la télévision numérique interactive et autres services (interactifs) de données, les fournisseurs de contenus numériques, de services et d’applications, les autorités, les promoteurs immobiliers et les entreprises d’utilité publique.



Quelles sont les évolutions sociales qui font que les entreprises et les ménages ont besoin de toujours plus de largeur de bande ? · la participation à des communautés en ligne et l’interaction en leur sein ; · l’autoproduction par les consommateurs, principalement dans le domaine du multimédia ; · l’omniprésence des réseaux : applications, services et contenus sont accessibles à partir de n’importe quel réseau et offrent une intelligence de soutien comme la géo-localisation ou le monitoring ;



Ces investisseurs potentiels examineront région par région, commune par commune et, qui sait, rue par rue, les endroits où ils investiront dans les boucles locales de nouvelle génération. Ils réaliseront des plans d’investissement basés sur le revenu moyen par abonné (ARPU), la bande passante nécessaire à court, moyen et long terme, le coût du déploiement des nouveaux réseaux, les règles européennes et nationales présidant à la mise en place des NGA et, surtout, sur la concurrence ou collaboration possible avec d’autres investisseurs potentiels dans la même zone.
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1. Plusieurs NGA sont installés Certaines zones seront équipées en NGA par plusieurs investisseurs. Il en résultera une concurrence entre les différents exploitants de réseaux, ce qui, à terme, peut conduire à des services plus nombreux, de meilleure qualité et moins chers. Ceci n’empêche pas le régulateur, après une analyse approfondie du marché, d’imposer des mesures aux exploitants dominants, si les règles de la libre concurrence devaient être transgressées. 2. Un seul NGA est installé L’investissement n’est réalisé que dans un seul NGA. Idéalement, dans ce cas de figure, on peut rechercher la formation d’un consortium ou partenariat. Quoi qu’il en soit, une fois le réseau installé, son exploitant devra ouvrir le NGA aux fournisseurs d’accès Internet, de téléphonie, de télévision numérique interactive et d’autres services (mobiles) de données. Les règles en matière d’ouverture du NGA doivent, dans la mesure du possible, être fixées à l’avance. 3. Personne n’est intéressé par l’installation d’un NGA (« white spots ») Pour ce qui est des zones où l’on n’investira probablement jamais, en raison du manque de rentabilité, les autorités devront prendre des mesures pour faire en sorte que les habitants des ces zones puissent aussi bénéficier des nouvelles possibilités offertes par le haut débit. Une sécurité suffisante doit être garantie à court terme D’un point de vue social et économique, il est très important que tous les fournisseurs de services puissent utiliser le NGA afin de pouvoir offrir leurs services, contenus et applications. Les autorités doivent, à l’avance, définir des règles veillant à ce que les NGA soient ouverts aux tiers, de sorte que tout investisseur potentiel puisse élaborer ses business plans. L’incertitude juridique augmentera le risque de voir les investisseurs potentiels adopter une attitude attentiste. Pour Agoria, une règle est déjà établie : Nous devons veiller à ce qu’en Belgique, aucune famille ne soit privée de l’accès à une boucle locale de nouvelle génération. De la vision et de l’analyse stratégique que nous avons développé, découlent, 3 conclusions importantes : 1. Un forum NGA réunissant toutes les parties intéressées (notamment les exploitants de réseaux, les fournisseurs



d’accès, les fournisseurs de services, les fournisseurs de technologie et les autorités) est nécessaire. 2. Il convient de laisser les participants au forum définir, au cours d’une concertation commune, le cadre qui permettra, dans les 15 ans à venir, d’équiper TOUS les citoyens d’un NGA disposant d’une bande passante de 1 Gbps, en étant suffisamment attentif à la capacité montante pour un prix concurrentiel et à la largeur de bande. 3. Il convient de laisser aux autorités le soin de définir les règles que devront suivre les fournisseurs d’accès (et, éventuellement, les fournisseurs de services avec lesquels ils collaborent) dans le cadre de l’utilisation des NGA installés. Il faut mettre en place un climat d’investissement positif, qui soit favorable, d’une part, à la stimulation de la demande de services de haut débit, de contenus et d’applications dans une vision de politique intégrée et, d’autre part, à l’élimination des obstacles au déploiement des boucles locales du futur (autorisations, réglementation, fiscalité, etc.). S’ensuivent les recommandations suivantes : 1. L’autorité doit sensibiliser et stimule : · en encourageant les entreprises à développer de nouveaux services et en favorisant l’utilisation des TIC dans des domaines tels que les soins de santé, l’enseignement, la mobilité, etc.. · en supprimant les seuils en matière de déploiement de réseaux (fixes et mobiles). · en mettant les formations en adéquation avec les besoins du déploiement du NGA. · en prévoyant des incitants fiscaux pour la mise en place du NGA. · en soutenant les activités d’un forum NGA. · en améliorant la pénétration du PC en Belgique. 2. Les autorités doivent légiférer, d’une part, pour encourager les investissements par la mise en place d’un cadre juridiquement sûr, transparent et orienté vers l’avenir et, d’autre part, pour stimuler la concurrence lorsqu’une position dominante est constatée. Des régulateurs et autorités de la concurrence (tant en matière de télécommunications que de médias) forts et indépendants sont nécessaires pour atteindre cet objectif. 3. Les autorités doivent investir là où risquent d’apparaître des zones non couvertes. 4. Le secteur privé doit, avec les autorités, sensibiliser et stimuler. Il doit en outre offrir un soutien stratégique et technique afin de répondre aux questions et défis qui se poseront lors du déploiement NGA (notamment dans le cadre du forum NGA). 5. Le secteur privé doit chercher à obtenir des business plans rentables et investir en ce sens. Agoria est prête à jouer un rôle moteur au sein du forum NGA.
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Innovation dans les TIC en 2015 Le tissu local des développeurs TIC Malgré les difficultés et défis du début de cette décennie, le secteur TIC est toujours à l’origine de 20 % des efforts belges en R&D. Le secteur constitue, avec le secteur des métaux et matériaux, la chimie, le secteur pharmaceutique, la biotechnologie, la construction mécanique et l’électrotechnique, la base de l’économie belge de la connaissance. Les dépenses R&D du secteur belge des TIC évoluent de manière assez parallèle à son activité. Jusqu’à fin 2001, chaque année a vu une augmentation importante des dépenses de R&D. Il s’en est suivi une vague de restructurations et de licenciements qui a surtout frappé le secteur des télécommunications. Depuis 2006, les dépenses en R&D sont reparties à la hausse. Et en 2007, quelque 850 millions d’euros y ont été investis. Au sein du secteur belge des TIC, près de 8 000 personnes travaillent dans des départements R&D. Ceci prouve incontestablement que les TIC sont un secteur intensif en connaissance. Environ 20 % des efforts de R&D (tant en termes de dépenses qu’en nombre de collaborateurs R&D) en Belgique sont consentis par le secteur des TIC (tandis que le même secteur ne représente que des parts de 4,2 % du PIB et de 2,5 % de l’emploi).



une technologie qui permet aux entreprises et aux organisations d’optimiser les processus administratifs et de création de valeur et d’augmenter leur capacité d’innovation en rendant possible la création de process plus rapides et plus interactifs. En outre, les TIC permettent d’organiser toutes sortes d’activités de divertissement : réseaux sociaux et communautés, jeux en ligne et hors ligne, applications multimédias, etc. C’est pourquoi, au fil du temps, elles deviennent de plus en plus essentielles en tant que domaine de R&D dans d’autres secteurs, tels que le transport et la logistique, les soins de santé, l’énergie et l’environnement, la mécatronique et l’aérospatiale. Les TIC sont un important différentiateur en matière d’innovation des produits. Les entreprises peuvent ainsi faire la différence. Les TIC rendent les produits « plus intelligents » (les « smart products »). La différence peut être faite en rendant les produits plus « conscients » : · d’eux-mêmes (par ex. la mesure de la consommation énergétique des bâtiments, les métiers à tisser, etc.) ; · de l’environnement dans lequel ils se trouvent (par ex. la géo-localisation ou le satellite) ; · de leurs utilisateurs (par ex. la techno-gym, la reconnaissance des mouvements en temps réel, l’introduction des déclarations fiscales, etc.) ; · de l’écosystème dans lequel ils se trouvent (par ex. l’écosystème iPod).



Au niveau international, la Belgique se classe en bonne position dans un certain nombre de domaines TIC. Il s’agit de domaines dans lesquels, depuis plusieurs années déjà, le pays développe des produits avant de les mettre ensuite sur le marché (mondial) : l’électronique, le traitement de l’image et l’impression numérique, la télécommunication, les progiciels, l’informatique bancaire, l’authentification et le cryptage, les géo-TIC, le GPS et la cartographie.



Tendances internationales et innovation



Les TIC sont ce qu’on appelle une « technologie habilitante »,



Le processus d’innovation ne s’arrête pas au moment où



8



1. La spécialisation est nécessaire Le temps de mise sur le marché se réduit de plus en plus. Les entreprises innovantes doivent être toujours plus rapides pour fournir un produit qui répond aux (nouveaux) besoins du client.



un prototype est terminé ou lorsqu’un nouveau produit a été conçu. On constate partout dans le monde que les entreprises fournissent encore beaucoup d’efforts pour confronter les résultats de la R&D aux besoins d’un échantillon de clients intéressés. C’est la raison pour laquelle de nombreuses entreprises innovantes vont se spécialiser essentiellement dans deux activités, au début et à la fin de la chaîne de valeur, à savoir la recherche & le développement et le marketing & le contact avec les clients, précisément parce que ces deux éléments de la chaîne de valeur sont, dans cette phase, liés de façon indissociable. Ces entreprises sont, pour cette raison, également appelées des entreprises « tête-queue ». Les efforts financiers nécessaires pour tester des prototypes ou produits nouvellement développés chez les clients et les mettre ensuite sur le marché sont toujours plus importants. Dans de très nombreux pays, le politique en tient compte et oriente sa stratégie d’innovation vers les initiatives qui stimulent la valorisation des résultats de R&D. C’est le cas, par exemple, du phénomène des laboratoires vivants (« living labs »). 2. Innover ensemble ! Une autre manière de réduire ces efforts financiers est d’innover en collaboration avec les concurrents, clients, fournisseurs et partenaires. Innover ensemble permet, en outre, de collaborer avec des spécialistes dans d’autres domaines, de se spécialiser soi-même davantage dans une niche, de réduire le risque lié au projet innovant et de diminuer considérablement le délai de mise sur le marché. Les projets innovants deviennent, par ailleurs, de plus en plus multidisciplinaires et dépassent souvent les limites de leur secteur. Des partenaires complémentaires appartenant à d’autres secteurs sont alors recherchés afin d’élaborer de nouvelles combinaisons de produits. C’est ainsi que naît une myriade d’alliances et que se développent spontanément des réseaux et des écosystèmes (internationaux). Pour les collaborateurs d’entreprises innovantes, il est donc important d’être « T-shaped », à savoir : spécialisé dans un domaine bien précis (une niche), de posséder des notions d’autres technologies dans son propre domaine et de disposer de compétences plus générales afin de pouvoir communiquer et collaborer au sein d’équipes pluridisciplinaires. 3. Innovation des services Les dépenses de recherche & développement et d’innovation évoluent également de plus en plus vers le développement de services autour de produits nouveaux ou existants. Les entreprises innovantes tentent de créer toujours plus de valeur à partir de l’offre de solutions.



Pour les collaborateurs d’entreprises innovantes, il est important d’être « T-shaped ». Ces innovations de services ont ceci de caractéristique qu’elles se trouvent à la croisée de trois disciplines : les modèles et processus d’entreprise, la science et la technologie, les personnes et la culture. Mais c’est là que réside également la fragilité des évolutions économiques et sociétales qui se profilent à l’horizon. Les autorités, l’enseignement et les entreprises sont insuffisamment armés (lisez : insuffisamment adaptés et réorganisés) pour, dans cette nouvelle cohabitation en réseau, exploiter de manière optimale toutes les possibilités en matière d’investissements, de croissance et d’emploi. Il faut que lors de « réorganisations », la place nécessaire soit accordée aux TIC en vue de réaliser une valeur importante pour les clients. Les autorités consacrent toujours la majeure partie de leurs efforts en termes de R&D à la conception de produits matériels. L’enseignement éprouve des difficultés à composer de manière équilibrée les cursus de ses étudiants avec des matières touchant à la technologie, au management, à la communication et à l’organisation. Les entreprises typiquement industrielles n’ont toujours pas compris qu’elles peuvent créer plus de valeur pour leurs clients en optant résolument pour l’innovation des services au lieu de consacrer tous leurs efforts à l’innovation des produits. Les énormes défis liés à cette transition vers une économie de réseau et une société de l’information, nous devons les appréhender ensemble (industries, écoles supérieures, universités et autorités). L’innovation des services constitue, à cet égard, l’une des clés les plus importantes. 4. La normalisation internationale : un élément stratégique dans les processus d’innovation des entreprises et un moteur pour le développement international des marchés Dans un petit pays, il va de soi que l’internationalisation des marchés est capitale pour les entreprises. D’une part, la normalisation européenne et, surtout, internationale est un facteur important pour le développement du marché et augmente, dans une grande mesure, les chances des entreprises qui investissent considérablement dans l’innovation des produits de percer sur un marché comportant une masse critique suffisante pour justifier ces investissements. D’autre part, la participation des entreprises à la normalisation internationale dans de nombreux domaines est très importante, sur le plan stratégique, pour leurs processus d’innovation, en raison des informations qui peuvent être récoltées dans ce cadre, sur les nouveaux procédés technologiques et la préparation au marché.
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Dans nombre de domaines à évolution rapide, tels que l’ehealth, d’importants défis sont encore à relever en termes de normes européennes – et de préférence – internationales, qui peuvent atténuer la fragmentation des marchés et éviter à nos entreprises de développer leurs produits en fonction d’exigences divergentes à l’exportation. Il en va de même pour les exigences nationales spécifiques en matière d’accréditation, de test et de certification. Recommandations en matière de politique 1. Le soutien aux domaines de pointe en tant que priorité absolue d’une politique d’innovation Les autorités doivent continuer à miser sur le soutien aux domaines dans lesquels nous possédons des entreprises et centres de recherche innovants et performants sur la scène mondiale. C’est la seule façon de nous accrocher au peloton de tête mondial. Avec leurs perspectives de croissance, leur impact sur la compétitivité d’autres secteurs et leur contribution potentielle à la résolution de divers défis sociaux, les TIC sont, par excellence, un de ces domaines de pointe. 2. Coût des chercheurs et de la R&D L’un des éléments essentiels pour attirer et garder les centres d’expertise, les organismes de recherche, ainsi que les chercheurs et développeurs de talent est certainement le coût de la R&D. Une étude récente d’Agoria démontre que des efforts supplémentaires sont nécessaires pour rendre notre pays compétitif en matière de « coût de R&D ». La réduction du précompte professionnel pour les chercheurs a sans nul doute constitué un pas dans la bonne direction et devrait être étendue. Nous pouvons également tirer des enseignements de nos voisins, comme la France, au niveau, par exemple, de la déduction pour investissement. La déduction pour investissement en R&D, actuellement de 22,5 %, devrait être augmentée à 30 %. 3. Aborder les défis socioéconomiques tels que l’environnement, la mobilité et les soins de santé Nous devons poursuivre le développement d’un écosystème d’innovation visible et reconnu pour la recherche, le développement, les tests et la mise en œuvre de nouveaux concepts de mobilité, de nouvelles formes d’utilisation de l’énergie et, surtout, de solutions innovantes pour les soins de santé. Ceci peut se faire comme suit : 3.1 Marchés publics/projets d’investissements innovants Les autorités peuvent soutenir le secteur des TIC en investissant dans des solutions destinées à aborder les défis socioéconomiques. Elles peuvent en outre renforcer la capacité d’innovation du secteur en lançant des marchés publics innovants et des investissements dans de grands projets sociaux, dans le cadre desquels les entreprises locales sont impliquées dès le départ,
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dans l’élaboration de solutions. Ces projets peuvent aussi dévoiler des marchés d’exportation pour ces entreprises. 3.2. « Living labs » (laboratoires vivants) Ce sont surtout les tests des nouvelles solutions dans ces domaines, effectués dans des environnements quasi réels qui constituent à cet égard une étape de plus en plus importante. Pour les entreprises qui développent des produits et des systèmes, les laboratoires vivants permettent, d’une part, de franchir le pas entre le développement et l’introduction sur le marché et, d’autre part, de tester l’intégration et l’interopérabilité de leurs produits dans des systèmes plus grands avec d’autres entreprises. Pour l’overhead, il est important, dans le cadre de projets d’infrastructures critiques et complexes, de pouvoir disposer d’outils d’aide à la décision de haute qualité, tels que les laboratoires vivants.



Les collaborateurs TIC en 2015 Tendances qui ont un impact sur le secteur des TIC de demain « Quel sourçage ? Le «best sourcing» ! »



4. Normalisation internationale Les autorités ont un rôle de sensibilisation important vis-àvis des entreprises pour mettre en évidence l’importance de la normalisation et pour lutter contre la fragmentation des marchés de nos exportateurs. Les autorités et les entreprises devraient également élaborer ensemble des formules visant à réduire les coûts de test et de certification pour les nouveaux développements. 5. La mise sur pied d’un Centre d’incubation ouverte Les entreprises et les centres d’expertise ont un besoin fondamental de coaching actif sur le terrain afin de pouvoir parvenir ensemble à une incubation collective au sein d’un écosystème d’entreprises et de centres d’expertise. C’est dans ce cadre que la spécialisation technologique d’un groupe de partenaires est combinée à la compréhension du marché des produits d’autres partenaires. Outre le coaching de ce processus d’incubation ouverte, il existe un besoin d’appui méthodique dans la pratique de cette forme d’incubation et des nouvelles formes de travail et modèles d’entreprise qui y sont liés. 6. Financement de l’entreprise innovante Souvent, le financement de la période entre la conception d’un premier prototype et le moment où des moyens sont trouvés constitue le passage le plus difficile. Cette période critique doit être consacrée tant à travailler à l’amélioration du portefeuille de produits qu’à la recherche de nouveaux clients. Pour ces raisons, c’est à ce moment que les entreprises sont souvent les plus vulnérables financièrement. Par conséquent, il existe un besoin clair de capital à risque à long terme afin de soutenir les nouvelles entreprises et les nouvelles formes d’incubation collective pour les entreprises technologiques.



Les multinationales recourent de plus en plus au « best sourcing » dans le cadre de l’élaboration de projets. Cela s’explique par différentes raisons : · la pénurie qui touche les marchés du travail dans les secteurs TIC des pays occidentaux industrialisés ; · l’économie 24/7 ; · la réduction des coûts du projet par la délocalisation ; · les économies d’échelle grâce à la consolidation de certaines activités ; · les effets d’apprentissage par la spécialisation dans une certaine activité ; · ceux qui font appel à un sourçage externe peuvent mieux se concentrer sur leurs coeurs d’activités.



Afin d’optimiser les interactions, une quantité massive d’information est donc nécessaire. Une bonne gestion de cette information et son utilisation au bon moment sont d’une importance cruciale. En outre, une bonne gestion des processus opérationnels est nécessaire afin d’exploiter au maximum les nouvelles possibilités d’interaction. Externalisation des TIC et externalisation des processus d’entreprise par les clients Les gros clients recourent de plus en plus à des entreprises et consultants TIC spécialisés pour élaborer, mettre en œuvre et gérer leurs TIC et rationaliser leurs processus d’entreprise. La pénurie sur le marché du travail TIC La pénurie sur le marché du travail TIC est structurelle et non temporaire



Aujourd’hui, le modèle d’entreprise évolue toujours plus vers un modèle de coûts basé sur les actions et opérations. Le client paie selon le nombre de fois où il fait appel à la solution (par ex. entreposage de données, utilisation d’une application, etc.). Il suffit de penser à l’évolution de l’informatique dans le nuage (le « cloud computing »), ASP et SaaS.



Non seulement dans le secteur TIC même, mais aussi dans tous les autres secteurs de l’économie belge, le nombre de collaborateurs TIC a systématiquement augmenté. Selon les prévisions de la plupart des experts en ressources humaines, cette demande augmentera davantage de manière structurelle dans les années à venir et ce, malgré le fait que, pour la réalisation de solutions, il soit de plus en plus fait appel au marché international (par le biais de l’offshoring, du near-shoring, etc.).



Gestion de processus « on the fly »



Mythes et réalités sur le travail d’informaticien



Nous pouvons à présent considérer les processus d’entreprise sous un autre angle. Les processus doivent devenir auto-optimisants et ne plus rester figés comme par le passé. Sensibles à l’environnement et non plus isolés. La technologie fournit de l’information en temps réel qui bouscule les schémas de pensée classiques. Les transactions deviennent des interactions.



Il est évident que le secteur des TIC devra communiquer de manière plus claire avec le grand public, surtout avec les jeunes, sur les différents profils recherchés sur le marché du travail TIC et sur le contenu des emplois. C’est ce qu’Agoria a commencé à faire il y a deux ans. Cet effort devra être prolongé.



La solution réside dans le « nuage »
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Rompre avec la conception classique des rôles Dans le secteur des TIC, le fossé entre les genres est très important. Il existe à cela différentes raisons qui trouvent leur origine dans la conception socioculturelle des rôles des femmes et des hommes. Par ailleurs, les causes de cette évolution sont (trop souvent) liées aux préjugés et mythes entourant le travail d’informaticien. Autrement dit, l’appréhension du déséquilibre des genres sur le marché du travail TIC va de pair avec la sensibilisation des citoyens, entreprises et organisations à l’importance et aux possibilités des TIC dans la résolution des problèmes socioéconomiques auxquels la population mondiale va être confrontée : l’environnement et l’énergie, les soins de santé, la mobilité, l’entreprise durable, la rareté des matières premières, l’interaction entre les citoyens et les autorités… Les souhaits du collaborateur de la « génération Y » La génération des jeunes qui a fait son entrée ces dernières années sur le marché du travail est appelée la « génération Y ». Il s’agit d’une génération « et-et ». Ses membres désirent le meilleur de deux mondes. Une génération aux valeurs traditionnelles, tournée vers la famille, individualiste, désireuse de travailler dur et de bien gagner sa vie. Mais aussi une génération qui, simultanément, veut être sociale et solidaire, qui a besoin de temps libre (« quality time ») pour découvrir le monde, se découvrir soi-même et s’enrichir en vivant de nouvelles expériences. Cette génération veut du temps pour la vie de famille, pour les activités sportives ou culturelles, pour ses loisirs et pour se consacrer à la réalisation de défis passionnants, tout en voulant investir du temps et de l’énergie dans la construction d’une carrière professionnelle.



Quel type de flexibilité les entreprises recherchent-elles ? C’est le sujet abordé dans le paragraphe suivant.



Dans les milieux des ressources humaines, on fait parfois référence en l’espèce au modèle hollywoodien : un modèle dans lequel les travailleurs, tels des acteurs, scénaristes ou réalisateurs hollywoodiens, se mettent en quête de projets passionnants. Ils sont libres et continuellement à la recherche de projets de films intéressants proposés par des producteurs. Plus de flexibilité dans l’exécution du travail. C’est en fin de compte ce que souhaitent les jeunes de la génération Y. Mais c’est aussi ce que souhaitent… et peuvent offrir les entreprises TIC à leurs collaborateurs.
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travailleurs salariés ou en créer



Un besoin de flexibilité



un nouveau, en combinant la



Les entreprises TIC ont, elles aussi, besoin de davantage de flexibilité de la part des collaborateurs, en raison des besoins de leurs clients. Ces besoins se manifestent à toutes les heures de la journée, si bien que les entreprises TIC doivent disposer, en permanence, de collaborateurs dotés des indispensables compétences économiques, techniques et informatiques. Le fait que les travailleurs souhaitent mieux organiser leur vie privée n’y fait pas forcément obstacle.



flexibilité du statut d’indépendant et la protection du statut de travailleur salarié actuel. Recommandations



Un besoin de capacité d’adaptation et de gestion du changement Les besoins des clients évoluent rapidement. Les technologies visant à réaliser ces besoins également. Les entreprises recherchent donc des collaborateurs aptes à s’adapter à ce changement. Ceux-ci se caractérisent par une grande capacité d’adaptation et des dispsoitions pour continuer à apprendre, apprendre de nouveau et désapprendre. Plus encore. Du fait de l’évolution vers la gestion « on the fly » des processus, le changement doit aussi pouvoir être intégré dans la solution TIC à soumettre et à développer, et les entreprises ont besoin de collaborateurs doués d’aptitudes de management afin de pouvoir gérer le changement. Cela va donc beaucoup plus loin que le simple fait de pouvoir s’adapter à de nouvelles conditions. Un besoin d’autres et de nouvelles compétences



Les membres de cette génération désirent avant tout un emploi épanouissant, dans lequel ils peuvent se réaliser et se sentir respectés, dans lequel ils peuvent relever des défis et créer de bons contacts avec des collègues et partenaires. En outre, la génération Y n’est pas intéressée par un boulot « de neuf à cinq ». Elle veut être jugée pour les résultats de son travail, davantage que pour le nombre d’heures prestées.



Il faut adapter le statut des



Les souhaits des entreprises TIC d’aujourd’hui



On attend de l’informaticien de demain qu’il soit plus social, plus créatif et plus commercial que celui d’aujourd’hui. L’informaticien du futur possède des aptitudes sociales et vend son projet au client. Si la connaissance de l’informatique est bien entendu un must, le profil de l’informaticien idéal va beaucoup plus loin que cela. C’est déjà le cas aujourd’hui et cette tendance va encore se renforcer à l’avenir. Il doit pouvoir bien communiquer, être sociable, pouvoir proposer des idées et être créatif, être à même de résoudre les problèmes et d’évaluer les besoins du client. Si vous pouvez, en plus, bien vendre vos idées aux dirigeants de l’entreprise, alors vous vous approchez de très près du profil idéal de l’informaticien du futur.



Les recommandations sont réparties en trois groupes. Le premier groupe traite des propositions visant à adapter la réglementation sociale existante à la réalité d’aujourd’hui et aux défis de demain. Si nous continuons à nous accrocher à une réglementation trop rigide, nous risquons de manquer des opportunités de créer des emplois et rater notre croissance internationale. Quelques exemples : · Plus d’espace pour une rémunération différenciée et une rémunération sur la base des prestations plutôt qu’en fonction du nombre d’heures prestées ; · Annualisation de la durée de travail : calculer la durée du travail sur une base annuelle en échange d’accords individuels quant à des régimes de travail plus souples ; · Un nouveau statut : le statut des travailleurs salariés est trop rigide et trop limité. Il faut l’adapter ou en créer un nouveau, en combinant la flexibilité du statut d’indépendant et la protection du statut actuel de travailleur salarié. Le deuxième groupe de recommandations a trait à la croissance et au développement des collaborateurs et à la recherche d’un équilibre optimal entre la mission de l’enseignement et les attentes et besoins du monde des entreprises. Elles portent sur le travail en apprenant et l’apprentissage en travaillant dans le cadre de l’évolution vers une économie de la connaissance avancée. Quelques exemples : · La collaboration plus étroite entre l’enseignement et le monde des entreprises. Les compétences et aptitudes qui sont nécessaires pour pouvoir travailler avec succès dans le secteur TIC évoluent. Une concertation régulière entre le secteur TIC et l’enseignement est nécessaire. Agoria TIC a déjà pris des initiatives à ce niveau.



· L’académie TIC pour jeunes diplômés : le secteur TIC doit prendre l’initiative dans le lancement et le développement d’une académie TIC. Celle-ci se chargera de l’organisation de stages au sein des entreprises, de l’établissement de plusieurs modules d’apprentissage à l’obtention des aptitudes nécessaires et du développement de business cases. Elle développera en outre des formations pour convertir les non-initiés en collaborateurs TIC performants. · L’utilisation des TIC comme instrument d’apprentissage à tous les niveaux d’enseignement et une notion de l’utilisation des TIC dans la société et l’économie dans l’enseignement moyen. Le troisième groupe contient des recommandations visant à améliorer l’image du secteur TIC et du collaborateur TIC. Le secteur TIC doit s’efforcer de donner une image positive des différents jobs passionnants et remplis de défis qui existent sur le marché du travail TIC. Les TIC ne se cantonnent pas aux ordinateurs mais sont synonymes de technologie, d’innovation, de créativité, de coordination, de projets, d’implémentation et de relations humaines. Quelques exemples : · ICT soap. Le temps est venu de faire un feuilleton avec les TIC comme thème central. Il est en outre souhaitable que, dans les séries et feuilletons existants, des rôles soient dévolus aux spécialistes TIC. · CEO tour/100 informaticiens dans 100 écoles (organisé par Agoria TIC). Il faut continuer à développer cette initiative de sorte qu’à l’avenir, toutes les écoles reçoivent la visite d’un CEO du secteur TIC ou d’un collaborateur TIC enthousiaste. · Attention pour les aspects positifs d’un emploi dans les TIC. Le secteur TIC doit entreprendre des actions et donner des exemples d’importantes réalisations socioéconomiques.
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L’importance croissante des TIC comme solution aux défis socio-économiques de demain est



Conclusion



En juin 2009, la Commission européenne a souligné une nouvelle fois l’importance du déploiement de réseaux haut débit. Les pouvoirs publics veulent aider à combler le fossé entre les différentes régions en matière d’accès, de vitesse, de qualité des services fournis et de prix du haut débit. Selon la Commission, les investissements dans les TIC et les réseaux haut débit sont la manière optimale de dynamiser l’économie à court terme et de réaliser à moyen et long terme un retour sur investissement élevé grâce aux avantages économiques et sociétaux d’une économie interconnectée. Mais les « réseaux haut débit du futur » jouent également un rôle important dans les plans de relance financiers et économiques de différents États membres. De nombreux pays ont posé des objectifs ambitieux et établi des plans pour encore accélérer le déploiement de réseaux haut débit dans les ménages et les entreprises. Dans son livre Econoshock, Geert Noels décrit en 2008 les effets de la révolution TIC sur les économies contemporaines. Selon lui, les TIC constituent l’un des six chocs économiques qui modifieront de manière fondamentale notre vie dans un avenir proche. « Chaque jour, les processus et décisions économiques qui sont déterminés par les TIC continuent d’augmenter. La technologie a modifié des modèles d’entreprise entiers. Notre économie a évolué vers une économie des réseaux. Internet constitue à cet égard un ciment important, disons essentiel. » Dans son livre « Sortir de la crise. Comment l’Europe peut sauver le monde », Guy Verhofstadt nous livre aussi quelques réflexions intéressantes sur les nouveaux réseaux TI et TIC.
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« Le secteur des TIC va jouer un rôle crucial dans les réseaux trans-sectoriels étant donné que c’est l’unique secteur qui est connecté avec tous les autres secteurs. (…) Les réseaux de communiction sont les veines par lesquelles le sang de la nouvelle économie – l’information et la connaissance – coule. La connaissance et l’information sont probablement les seuls éléments qui grandissent au fur et à mesure qu’ils sont partagés rapidement et de manière efficiente parmi les gens. La large bande, la mobilité, la présence des réseaux de communication sont donc les fondements de la nouvelle économie. »



de plus en plus reconnue par les analystes économiques et les décideurs politiques.



Le monde qui nous entoure change rapidement. Les autorités doivent embrasser l’ère numérique et développer une véritable économie basée sur les connaissances. La manière dont elle doit aborder cette transition sera déterminante pour l’existence, les conditions de travail et la compétitivité de notre industrie et de nos services. Agoria formule les recommandations suivantes pour que le secteur TIC puisse encore mieux jouer son rôle en tant que catalyseur de l’économie des réseaux et en tant que partie de solution aux défis sociétaux : Sur le plan des réseaux haut débit du futur



L’importance croissante des TIC comme solution aux défis socio-économiques de demain est de plus en plus reconnue par les analystes économiques et les décideurs politiques. Il existe aussi un consensus croissant sur les conditions de base pour faire fonctionner ces solutions de manière optimale : · Des réseaux rapides et performants jusqu’aux maisons, bâtiments et entreprises. · De nouveaux modèles d’innovation (ouverte) au sein des entreprises et une politique d’innovation qui tient compte des possibilités que les TIC offrent dans les différents domaines de pointe où une région est relativement compétente et concurrentielle. · Des collaborateurs possédant un large éventail de compétences (en technique informatique, en communication, en économie d’entreprise et sur le plan émotionnel) et une politique du personnel au sein des entreprises qui réalise un bon équilibre entre les (nouveaux) besoins dans la conduite des entreprises et les souhaits des collaborateurs (« génération Y »).



· Créer un forum NGA (« Next Generation Access ») au sein duquel des investisseurs potentiels définissent le cadre d’un NGA d’une capacité de 1 Gbps à la disposition de TOUS les citoyens dans les 15 années à venir, en accordant suffisamment d’attention à la capacité montante à un prix concurrentiel et au haut débit mobile. · Laisser les autorités fixer les règles que doivent respecter les fournisseurs d’accès (et éventuellement les fournisseurs de services avec lesquels ils collaborent) pour pouvoir faire usage du NGA installé. · Les autorités doivent sensibiliser les citoyens et les chefs d’entreprise aux possibilités des autoroutes de l’information. Elles doivent prêter attention à la formation dans les nouvelles technologies de réseau. Elles doivent en outre faire en sorte qu’il y ait le moins possible d’entraves au déploiement des réseaux du futur. · Les autorités doivent investir là où des « white spots » risquent d’apparaître.



Sur le plan de l’innovation : · Soutenir des domaines de pointe comme première priorité de la politique d’innovation. · Réduire le coût de la R&D. · Trouver des solutions aux défis socioéconomiques tels que l’environnement, la mobilité et les soins de santé. Innover dans l’adjudication de grands projets et simuler la mise en place de « living labs » constituent en l’espèce des axes importants. · Prêter attention à la normalisation internationale, de manière à contrer le fractionnement du marché. · Ouvrir des Centres d’incubation ouverte. · Financer les entreprises innovantes Sur le plan des ressources humaines : · Adapter la réglementation sociale existante à la réalité d’aujourd’hui et aux défis de demain. Quelques exemples : nouvelles formes de rémunération, annualisation de la durée de travail et un statut du travailleur adapté combinant la flexibilité du statut d’indépendant et la protection du statut de travailleur salarié. · La croissance et le développement des collaborateurs et la recherche d’un équilibre optimal entre la mission de l’enseignement et les attentes et besoins du monde des entreprises. Quelques exemples : meilleure collaboration entre l’enseignement et le secteur TIC et l’académie TIC. · Améliorer l’image du secteur TIC et du collaborateur TIC. Le secteur des TIC doit s’efforcer d’associer une image positive aux jobs variés, ambitieux et passionnants qui sont disponibles sur le marché du travail TIC. Quelques exemples : un « ICT soap » et l’opération « 100 informaticiens dans 100 écoles ».
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